
1 
 

                    Note d’information de l'ISP pour la discussion de l’étude d’ensemble 

          " Atteindre l’égalité des genres au travail". 

       Conférence internationale du travail, 111e session, 2023 
 

1. Contexte 
 
L'étude d’ensemble se concentre sur la convention (n° 111) concernant la discrimination (emploi et 

profession), 1958, la convention (n° 156) sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981, la 

convention (n° 183) sur la protection de la maternité, 2000, la recommandation (n° 111) concernant la 

discrimination (emploi et profession), 1958, la recommandation (n° 165) sur les travailleurs ayant des 

responsabilités familiales, 1981, et la recommandation (n° 191) sur la protection de la maternité, 2000. 

 

La décision relative à la portée de l'étude a été prise par le Conseil d'administration lors de sa 337e session 

en 2019, après avoir pris connaissance de la communication du Groupe de travail tripartite (GTT) du 

Mécanisme d'examen des normes (MEN) (GB.337/LILS/PV), qui excluait la convention (n° 100) sur l'égalité 

de rémunération, 1951, du traitement dans l'étude d’ensemble, bien qu'il s'agisse d'un instrument 

fondamental pour la réalisation de l'égalité entre les femmes et les hommes au travail.1 L'argument 

avancé était la nécessité d'adopter une approche moins large et plus ciblée et de concentrer la discussion 

sur un nombre non exhaustif d'instruments, en faisant également valoir que la convention n° 100 avait 

déjà fait l'objet d'une étude d'ensemble en 2012.2 L’étude d’ensemble contribuera à la discussion 

récurrente sur les principes et droits fondamentaux au travail lors de la Conférence du travail de 2024, 

ainsi qu'à l'examen des instruments de protection de la maternité par le Mécanisme d'examen des normes 

qui se tiendra cette année 2023 en septembre.3 

 

2. Faits marquants de l’étude d’ensemble 

 
2.1.  Non-discrimination en matière d'emploi et de profession 

Définitions et interdictions. L'étude souligne l'importance d'une définition claire de la "discrimination" et 

aborde les trois composantes de la définition que la convention 111 intègre : le fait, le motif et l'effet ; elle 

inclut également l'ensemble du cycle du monde du travail, depuis le processus d'annonce d'emploi et de 

 
1 Une analyse du procès-verbal de la réunion du GTT du MEN à laquelle il a été fait référence montre que le porte-
parole des travailleurs a soulevé l'importance de l'inclusion de la norme C100 dans l'étude d’ensemble et que le 
Bureau a souligné que, bien que l'inclusion de la norme C100 nécessite l'incorporation d'autres éléments techniques, 
il serait possible de la réaliser.  Le groupe des employeurs a indiqué qu'il ne soutiendrait pas l'inclusion du C100 car 
cela élargirait la portée de l'étude, ce qui a été soutenu par plusieurs gouvernements, qui ont indiqué qu'ils n'avaient 
aucun problème avec l'inclusion ou l'exclusion du C100, ce à quoi le porte-parole des travailleurs a finalement 
souscrit. 
2 L'année 2023 apparaît dans le texte de l'étude pour la discussion récurrente sur les principes et droits fondamentaux 
au travail, mais elle aura lieu en 2024. 
3h ttps://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_858207.pdf 

 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_Ilo_Code:C111
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C156
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C183
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312449:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312503:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312529:NO
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_725136.pdf
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_Ilo_Code:C100
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_857744.pdf
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recrutement jusqu'à la cessation de la relation de travail elle-même, y compris le licenciement. Il a souligné 

que la définition est essentielle car elle régit ce qui doit être évité et a estimé qu'il existe encore des lacunes 

importantes dans les législations nationales, notant que les motifs de discrimination fondés sur le sexe 

(homme-femme) sont les plus réglementés dans le monde. 

Le travail dans le secteur public. L'étude souligne l'importance de l'État en tant qu'employeur modèle, met 

en évidence le nombre élevé de femmes dans la main-d'œuvre, en particulier dans les secteurs de 

l'administration publique nationale et locale, et montre que dans de nombreux pays, il existe des lois 

spéciales régissant le secteur public et qu'il est important qu'elles correspondent aux garanties nécessaires 

en matière de discrimination et/ou qu'elles soient soutenues par les lois générales du travail en cas de 

lacunes. Elle montre que, dans de nombreux pays, il existe des lois spéciales régissant le secteur public et 

qu'il est important que ces lois correspondent aux garanties nécessaires en matière de discrimination 

et/ou qu'elles soient soutenues par des lois générales sur le travail en cas de lacunes. 

Travail numérique et travail sur plateforme. Si la numérisation a apporté des aspects positifs en termes de 

services d'emploi, de formation et de flexibilité, l'étude pointe deux risques en termes d'intelligence 

artificielle qui montrent la construction d'algorithmes sexistes, qui produisent un accès discriminatoire aux 

opportunités d'emploi, ainsi qu'une sélection des emplois basée sur ces mêmes distorsions. Le travail en 

plateforme s'ouvre comme une opportunité. 

Discrimination et stéréotypes : le lien entre la discrimination et les stéréotypes apparaît dans l'étude 

comme fondamental, intégrant implicitement des aspects structurels que les normes internationales du 

travail, bien qu'elles soient loin de transformer, peuvent au moins localiser avec précision et fournir des 

garanties en matière de droits. Les aspects cités dans l'étude se réfèrent aux évaluations stéréotypées des 

compétences, des capacités, de l'orientation sexuelle, de l'identité de genre, de la sexualité et soulignent 

la nature intersectionnelle de la discrimination. 

Stratégies nationales et conventions collectives : un autre aspect important mentionné dans l'étude est la 

réglementation nationale non seulement par la législation, mais aussi par les conventions collectives, ce 

qui donne de la force à l'accord entre les parties et de la légitimité à l'un des instruments fondamentaux 

du droit collectif dans le monde du travail, à savoir la négociation collective. 

2.2.  Travailleurs. euses exerçant des responsabilités familiales 

L'étude place l'émergence de la question au cœur du travail décent et de l'égalité entre les hommes et les 

femmes. Elle interprète clairement que ces responsabilités familiales sont liées aux soins, et en particulier 

aux soins non rémunérés, ainsi qu'à la division sexuelle historique du travail. Elle aborde la question sous 

l'angle de la redistribution des responsabilités entre les travailleurs masculins et féminins, avec ou sans 

responsabilités familiales, en s'interrogeant sur les préjugés sexistes qui perpétuent l'inégalité, la 

ségrégation professionnelle, le statut familial et l'impact surdimensionné sur la productivité qui pèse dans 

toutes les dimensions, principalement sur les femmes, lorsqu'il s'agit de gérer les débouchés.  

L'étude ne mentionne que très brièvement la question des soins auto-administrés, mais il est très 

important de l'inclure dans la discussion. 

Les deux questions clés qui se posent sont, d'une part, les horaires et le temps de travail et, d'autre part, 

l'infrastructure et les services de soins, tant dans le monde du travail que dans la société dans son 

ensemble. 
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Champ d'application. Toutes les branches de l'activité économique et toutes les catégories de travailleurs. 

euses, ce qui signifie qu'elle s'applique au secteur public, aux travailleurs.euses migrant.e.s et aux formes 

typiques de relations de travail qui apparaissent aujourd'hui, telles que le travail sur plate-forme et le 

télétravail. L'étude note également que la protection offerte par la convention n° 156 couvre l'ensemble 

du cycle de vie professionnelle, y compris l'accès au travail et à la formation, la progression professionnelle 

et les conditions d'emploi, le retour au travail après un congé et la protection contre le licenciement. 

Négociation collective. L'étude note que, dans la plupart des cas, les dispositions de la convention 156 sont 

convenues dans le cadre de conventions collectives, ce qui entraîne un grave déficit pour les travailleurs. 

euses qui ne sont pas couverts par ce droit collectif. 

Lien avec la protection de la maternité et la non-discrimination. Ce lien est crucial car il permet une 

approche holistique de la mise en œuvre de tous les instruments couverts par l'étude. 

Action gouvernementale interdisciplinaire. Cette approche devient cruciale et introduit dans le débat la 

nécessité d'une volonté politique de l'État et du gouvernement, et pas seulement des ministères du travail, 

car les politiques de soins ne requièrent pas seulement des actions dans le monde du travail. 

Redistribution du travail de soins entre les familles et l'État. Lorsqu'elle aborde la question des politiques 

publiques, l'étude met en évidence ce changement de paradigme concernant la méconnaissance des soins 

et le rôle des systèmes nationaux de soins à cet égard. Elle parle des acteurs de l'organisation sociale des 

soins et de leur participation à la construction des systèmes.  

Mise en œuvre progressive de la Convention 156. L'étude montre clairement que les dispositions de 

l'article 10 de la Convention n'ont pas été appliquées dans l'ensemble et affirme l'importance d'une mise 

en œuvre soutenue. 

2.3.  Protection de la maternité 

Le lien entre la protection de la maternité et le travail décent, ainsi que la prise en compte de la maternité 

en tant que droit de l'homme, sont pertinents pour l'étude. 

Les droits humains. La maternité est un droit inscrit dans le cadre des droits humains comme inhérent aux 

femmes. Ce droit a été établi pour la première fois sous les auspices de l'OIT en 1919, avec la convention 

3, et a depuis lors été reconnu dans divers instruments internationaux relatifs aux droits humains en 

dehors du monde du travail, ce qui marque la relation entre le cadre des droits humains et les normes 

internationales du travail. Cette reconnaissance en tant que droit permet également de considérer la 

protection de la maternité comme un élément clé de la prévention et de la réduction de la pauvreté et de 

sa féminisation.  

Indivisibilité du droit à la protection de la maternité. L'étude montre le lien avec d'autres conventions telles 

que les conventions 100 (égalité de rémunération), 111 et 156, renforçant ainsi le lien et 

l'interdépendance. 

Approche globale. La protection de la maternité couvre la grossesse, l'accouchement, la période 

postnatale et l'allaitement, et protège contre le licenciement et en faveur du maintien dans le même 

emploi ou un emploi similaire, de la protection contre les risques et de la sécurité de l'emploi, de la 

garantie de rémunération pendant le congé et le retour au travail, de la protection de la santé, des soins 

médicaux et de l'allaitement, domaines qui envisagent également une protection élargie pour les enfants. 
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La coresponsabilité. L'étude exhorte les États à accroître le financement public pour la mise en œuvre de 

politiques de protection globale et souligne l'importance de l'action de l'État, ainsi que celle des 

employeurs.  

Définition des femmes. Spécifie toute personne de sexe féminin, en notant l'inclusion dans la définition de 

toutes les femmes, indépendamment de l'orientation sexuelle et de la situation familiale. Exhorte les États 

à adopter des mesures inclusives et non discriminatoires, y compris pour les femmes ayant des partenaires 

de même sexe ou des enfants adoptés. 

Extension aux pères, y compris les parents nourriciers et les principaux dispensateurs de soins. Il s'agit d'un 

élément clé de la redistribution et de la dé-féminisation des rôles, qui est essentiel à la construction de 

l'égalité. 

Lacunes en matière de protection. On constate une augmentation progressive du nombre de femmes sur 

le marché du travail, ce qui s'est également traduit par des formes d'emploi typiques excluant les droits, 

raison pour laquelle l'étude invite les gouvernements à redoubler d'efforts. 

2.4. Dialogue social et participation tripartite 

Le tripartisme et le dialogue social sont des mécanismes essentiels pour la mise en œuvre et l'application 

des normes internationales du travail ; il est donc essentiel de légitimer le rôle des organisations de 

travailleurs. euses dans ce processus. L'étude souligne également la faible représentation des femmes 

dans ces processus. 

2.5.  Rémunération et conditions de travail 

Bien que la question de la rémunération, qui fait l'objet de la convention 100, ne fasse pas partie du champ 

d'application de la présente étude, elle ne peut manquer d'être mentionnée, car elle constitue un élément 

inestimable de l'égalité entre les femmes et les hommes au travail. Elle souligne la pertinence de l'un des 

éléments fondamentaux de la convention 100, qui consiste à transcender la valeur du travail, au-delà du 

même type de travail, mais plutôt à un travail de valeur égale, un élément qui reflète l'impact sur l'écart 

salarial de la ségrégation du travail entre les sexes, de la féminisation des secteurs et des professions et de 

la concentration de la main-d'œuvre féminine aux niveaux les plus bas de la pyramide du travail. L'étude 

montre également la relation et l'interdépendance avec la rémunération et les conditions de travail des 

aspects de la discrimination dans l'emploi et la profession, ainsi que des responsabilités familiales, y 

compris la maternité. 

2.6. Sécurité sociale et prestations 

L'interdiction du traitement discriminatoire dans la Convention 111 inclut l'accès aux prestations sociales. 

L'existence d'écarts entre les hommes et les femmes en matière de prestations sociales est une 

conséquence de l'accumulation d'autres écarts en termes d'accès à l'emploi formel et tardif, au travail à 

temps partiel, à la rémunération, à la charge des responsabilités de soins et à l'âge de la retraite, entre 

autres. 
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2.7.  Services pour l'exercice des responsabilités familiales 

L'étude souligne que la petite enfance, les soins de longue durée et les autres services de soins et d'aide 
aux personnes handicapées, aux enfants et aux personnes âgées sont d'une importance fondamentale 
pour les travailleurs. euses ayant des responsabilités familiales. Elle note que la convention n° 156 attire 
l'attention des États sur l'importance de la création de ces services dans les secteurs communautaire, 
public et privé. Elle souligne également la valeur de l'investissement dans l'infrastructure sociale 
nécessaire et enregistre la décentralisation de ces services à d'autres niveaux territoriaux par 
l'intermédiaire des gouvernements locaux. Un aspect que l'étude met en lumière est le subventionnement 
public de services privés, ainsi que la mise en concession de ces services dans plusieurs pays. 

 
L'étude reconnaît le degré d'importance des services de soins, en particulier des soins de longue durée, 
et valide la définition des "soins de longue durée" retenue par l'OCDE, Eurostat et l'OMS, indiquant que 
les établissements de soins de longue durée comprennent quatre composantes principales : les soins 
médicaux ou infirmiers, les services de soins personnels, les services d'assistance et les services d'aide 
sociale.   

 
Elle note en outre que la recommandation 165 stipule que les États devraient prendre des mesures "pour 
mettre en place des services d'aide et de soins à domicile convenablement réglementés et supervisés... à 
un coût raisonnable". Elle indique également que seuls 89 pays sur 179 ont une obligation légale dans leur 
législation nationale de fournir des services de soins de longue durée et montre que les États fournissent 
peu d'informations sur le financement public de ces services. Elle suggère de faire des soins de longue 
durée une priorité absolue dans les programmes politiques de tous les pays, y compris la protection 
universelle, le financement, l'augmentation de la main-d'œuvre et le travail décent, ainsi que le soutien 
public, y compris les congés de soins rémunérés. 

  

3. Aspects à approfondir à partir de l’étude d’ensemble 

L'ISP apprécie l'analyse complète des contextes mondial et national mise en évidence dans l'étude, en 

termes de tendances en faveur de l'égalité hommes-femmes au travail et de conditions réelles.  Elle 

souligne également la présentation approfondie des efforts déployés pour combler les écarts entre les 

hommes et les femmes et la description du fait que tout cela reste insuffisant. L'étude fournit des 

observations qui ouvrent de nouvelles dimensions de compréhension et de travail pour la mise en œuvre 

des normes internationales du travail et établit une feuille de route pour les mandants de l'OIT. 

Par conséquent, pour l'ISP en tant que voix au sein du groupe des travailleurs. euses, il est important de 

souligner les éléments qui, à notre avis, sont fondamentaux pour souligner les aspects à approfondir et 

qui devront être mis en évidence au cours de la discussion de l'étude générale. 

3.1.  Secteur public 

L'étude a souligné à juste titre que dans un grand nombre de pays, les travailleurs. euses du secteur public 

sont régis par des lois spéciales, en dehors de la législation générale du travail, et il est nécessaire de 

souligner qu'il existe une tendance à ce que ces règles spécifiques ne soient pas conformes aux garanties 

du droit collectif que les normes internationales du travail déterminent dans les conventions 87, 98, 151 

et 154, de sorte que la réglementation des relations de travail est déficiente, en particulier en ce qui 

concerne le droit à la négociation collective, instrument transcendantal de l'accord de travail par lequel 

passe l'application concrète des conventions 111 et 156, qui font l'objet de la présente étude. 
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L'égalité entre les femmes et les hommes au travail dans le secteur public implique également l'application 

de droits collectifs habilitants. 

 

3.2.  Secteurs de travail et professions féminisés 

La persistance de la ségrégation sexuelle sur le marché du travail a créé des secteurs de travail et des 

professions féminisés qui sont sujets à la reproduction des mêmes stéréotypes et discriminations de genre 

qui sont produits individuellement à l'égard des travailleuses, qui sont sous-évalués et transmis à la main-

d'œuvre masculine qui les occupe, et qui ont donc été socialement et professionnellement constitués dans 

le cadre de la structure existante de la discrimination de genre. 

Cette configuration se retrouve en particulier dans le secteur des services et dans un large éventail de 

services publics, c'est pourquoi notre tâche nécessite une action ciblée. 

3.3.  Reconstruire l'organisation sociale des soins 

L'étude a fait un pas important vers la définition d'un nouveau scénario pour la discussion sur les soins, en 

en faisant un objet concret de la Convention 156 dans le monde du travail, et en les plaçant non seulement 

à l'ordre du jour du travail, mais aussi à l'ordre du jour politique des États, non seulement en termes de 

réforme, mais aussi de transformation. Cette étape franchie par l'étude, à notre avis, déplace le terrain de 

la conception limitée des soins uniquement dans une perspective économique et ouvre le spectre des 

soins dans la dimension politique et culturelle. 

Pour l'ISP, cet élément nous place dans une position stratégique pour soumettre à la discussion notre 

proposition de reconstruction de l'organisation sociale des soins et le Manifeste des 5R, chacun d'entre 

eux devenant de plus en plus pertinent. Dans le cadre de cette discussion, nous évoquerons en particulier 

les 4R, en raison de leur pertinence : reconnaître les soins comme un droit humain ; récompenser, 

rémunérer et représenter le travail de soins rémunéré ; redistribuer le travail de soins des familles vers 

l'Etat (services publics) ; et récupérer la nature publique et la responsabilité fondamentale de l'Etat en 

fournissant des systèmes de soins publics complets qui transforment les relations inégales entre les 

hommes et les femmes. 

3.4.  Transition juste et transformation de la division sexuelle du travail 

L'étude a mis en évidence la nécessité de souligner les aspects structurels qui alimentent quotidiennement 

l'inégalité entre les hommes et les femmes sur le lieu de travail, l'un d'entre eux étant les stéréotypes de 

genre.  

Comme nous l'avons mentionné, nous reconnaissons que les normes internationales du travail visent à 

reconnaître des droits et à fournir des garanties qui, tout en ayant un impact sur l'atténuation des effets 

de l'inégalité entre les hommes et les femmes dans le monde du travail, ont également des dimensions de 

changement structurel. 

Pour l'ISP, il sera donc essentiel d'accompagner le travail de mise en œuvre des normes internationales du 

travail en mettant l'accent sur la transformation de la division sexuelle du travail et en reconfigurant la 

transition juste pour qu'elle reflète cette intention. 
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3.5.  Vers une conception non binaire des relations industrielles 

Le moment historique exige également une approche transformatrice des relations de travail, affirmant 

les droits gagnés par le mouvement des travailleurs. euses, tout en progressant dans la correspondance 

de ces droits avec les nouvelles façons de penser, de comprendre et d'agir dans le monde. Les normes 

internationales du travail doivent donc affirmer les droits et les garanties, tout en rendant explicites les 

changements sociaux remarquables qui affectent le monde du travail. L'étude a soulevé des aspects 

nécessaires de l'interprétation, par exemple, le concept de "femmes", une tâche qui devra continuer à 

évoluer vers d'autres avancées interprétatives non binaires. 

Pour l'ISP, il s'agit d'un engagement et d'un défi à relever pour accroître son influence au sein de l'OIT. 

 

4. Nos prochaines étapes pour renforcer l'élan politique suscité par l’étude d’ensemble 

 
4.1.  Ratification, mise en œuvre et suivi des conventions clés pour l'égalité entre les femmes et les 

hommes  

L'étude indique qu'en décembre 2022, 175 pays avaient ratifié la convention 111, 45 la convention 156 et 
43 la convention 183, et que seuls 20 pays avaient ratifié les trois conventions. 

 
Pour notre part, nous aimerions inclure la convention 100, avec 174 ratifications, et la convention 190, 
avec 27 ratifications, dans cette considération et conformément à notre vision des travaux futurs. Il 
convient également de noter que la pleine validité des conventions 87, 98, 151 et 154 sur la liberté 
syndicale exerce également une influence vitale. 

 
Au cours de la prochaine période, nous aurons besoin d'un travail plus coordonné pour développer un 
processus de ratification, de mise en œuvre et de suivi de ces conventions dans le secteur public et de 
leur impact sur les services publics d'une manière globale. 

 

4.2.  Plaidoyer à l'OIT 

Assistance technique : L'étude a ouvert la porte à l'assistance technique de l'OIT dans ce processus 

d'accélération de l'égalité entre les hommes et les femmes au travail. En tant qu'ISP, nous devrons 

identifier un groupe de pays prioritaires pour faire valoir le besoin d'assistance technique. 

Préparation au processus de: 

• L'examen des normes est mené par le groupe de travail tripartite, dont la session de septembre 

2023 portera sur la convention 183. 

• Discussion récurrente sur les principes et droits fondamentaux au travail lors de la session 2024 

de la Conférence internationale du travail. 
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